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Synthèse du rapport de la 
commission d’enquête publique 
sur le projet de SAGE Loir 
 

La Commission d’enquête publique, Présidée par M. Gérard CHARTIER, a remis au président de la 

Commission Locale de l’Eau son rapport définitif le lundi 22 décembre 2014. Ce rapport a également été 

transmis à la préfecture de la Sarthe ainsi qu’au Tribunal Administratif de Nantes qui disposait d’un délai 

de 15 jours pour demander des précisions sur les conclusions de la commission d’enquête.  

Le présent document de synthèse constitue un document de travail destiné aux membres du Bureau de 

la CLE du SAGE Loir. Il a vocation à faire ressortir de manière concise les principaux éléments issus de 

l’enquête publique. Pour toute précision, il conviendra de se reporter au rapport officiel. 

1- Organisation de l’enquête publique 
 

L’enquête publique relative au Schéma d’Aménagement et de Gestion des eaux du bassin du Loir a été 

diligentée par Madame la Préfète de la Sarthe, par arrêté du 10 septembre 2014. Elle s’est tenue du 

lundi 13 octobre au jeudi 13 novembre 2014 sur les 445 communes concernées. 

Pour conduire cette enquête, le président du tribunal administratif de Nantes a nommé une commission 

d’enquête composée de 5 membres titulaires et de 2 suppléants.  

Un dossier d’enquête publique ainsi qu’un registre ont été mis à disposition dans chacune des mairies du 

bassin versant en format papier et/ou numérique. Enfin des permanences ont été organisées dans 27 

lieux réparties sur l’ensemble du bassin versant.  

A l’issue de cette enquête, le 21 novembre 2014, la commission d’enquête a fait parvenir à la CLE un 

premier procès-verbal de synthèse des remarques émises au cours de l’enquête publique. Le Président 

de la Commission Locale de l’Eau disposait ainsi d’un délai de 15 jours pour adresser un mémoire de 

réponse. Celui-ci a été transmis le lundi 8 décembre 2014.  

2- Bilan de l’enquête publique  
 

Durant cette période, la commission d’enquête a recensé 220 visiteurs, 137 remarques inscrites au 

registre et une pétition déposée en préfecture de la Flèche comptabilisant 227 signatures. L’ensemble 

des observations ont été répertoriées au registre d’enquête et classées par thématique ou enjeu. Se 

reporter au rapport de la commission d’enquête (pages 126 à 149) pour plus de détails. 

La répartition des permanences sur tout le territoire ainsi que le doublement de quelques-unes d’entre 

elles ont permis l’expression du public le plus aisément et largement possible. La commission constate 
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par ailleurs la forte participation des collectivités et assemblées lors de la phase de consultation 

témoignant de l’information préalable sur le projet. 

Il est indiqué que deux groupes d’acteurs se sont fortement mobilisés : les agriculteurs et les 

propriétaires de moulins ou ouvrages. Si la commission a constaté une certaine inquiétude vis-à-vis des 

dispositions du SAGE de son règlement pour ces deux groupes, elle n’a pas ressenti la même implication 

pour le reste de la population. Cela impliquera à l’avenir, un renforcement de la communication de la 

part de la CLE. 

3- Conclusions de la commission d’enquête 
 

Les conclusions émises par la commission d’enquête ont été reprises intégralement dans la présente 

partie afin d’éviter toute interprétations ou modification de l’idée générale. Seuls certains éléments 

factuels reformulant des dispositions du SAGE ont été extraits pour en simplifier la lecture. 

 

� SUR LA PROCEDURE D’ENQUETE PUBLIQUE 

La commission considère que la législation fixée par le code de l’environnement a été respectée et que 

tout a été mis en œuvre pour faciliter l’expression des citoyens. 

Les avis publiés dans la presse et l’affichage ont été réalisés correctement, conformément au code de 

l’environnement. La mise en ligne du dossier sur le site du SAGE et l’adresse électronique sur le site de 

la préfecture de la Sarthe ont permis aux personnes éloignées des lieux de permanences de faire valoir 

leur avis. 

 

� SUR LA CONCERTATION PREALABLE 

La commission considère que la concertation sur le projet a été menée. Cependant, elle n’a constaté 

qu’un intérêt mitigé pour ce projet : peu d’intervention hors de milieux mobilisés et une intervention le 

plus souvent épistolaire de la part des élus qui auraient pu être des relais auprès des populations locales. 

Ce constat incite la commission d’enquête à demander à la CLE de renforcer la communication autour 

du projet dès lors qu’il sera mise en œuvre. 

 

� SUR LA PRESENTATION DU DOSSIER 

La commission comprend les impératifs économiques qui ont présidés à l’envoi d’une partie des dossiers 

sous forme numérique. Le dossier n’a pas fait l’objet de remarques sur la forme excepté la taille trop 

réduite des cartes présentées notamment pour le règlement. 

La commission d’enquête considère que les dispositions de l’article 1 du règlement nécessitent une 

cartographie très précise. L’échelle de la carte fournie n’en permet pas l’utilisation optimale, c’est 

pourquoi la commission est réservée sur ce point. 

La commission demande que les tableaux joints dans le PAGD soient plus lisibles (tableau de bord page 

91 : une partie du bandeau illisible). Par ailleurs, sur ce même tableau, il semble surprenant au vue de 

son implication dans les problèmes liés à l’eau et aux milieux aquatiques, que l’ONEMA ne soit pas citée 

plus souvent comme organisme participant au recueil de données. 
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� SUR L’ENJEU PORTAGE DU SAGE ET ORGANISATION DE LA MAITRISE D’OUVRAGE 

La commission demande que le texte page 141 du PAGD listant les démarches pour les inventaires de 

zones humides soit modifié en utilisant une formulation du type « l’ensemble des usagers et acteurs 

locaux pouvant apporter leur expertise dans l’identification des zones humides ainsi que les exploitants 

et propriétaires devront être associés à ces inventaires ». 

Elle prend acte de ce que les dispositions du SAGE concernant la maîtrise d'ouvrage ont été placées en 

premier dans le PAGD. C'est bien la question primordiale à régler dans les années qui vont suivre. Elle 

constate par ailleurs qu'à l'heure actuelle, seuls deux contrats territoriaux (Loir amont et Loir médian) 

sont en place sur le bassin du Loir, ce qui est peu mais en même temps favorable à la démarche du SAGE 

car ils pourront être à même de jouer le rôle moteur dans la mise en place de ceux qui sont notés 

actuellement avec un point d'interrogation (carte page 100 du PAGD).  

En règle générale pour ce sujet, la commission estime que les dispositions émises ne reposent que sur 

des bases trop générales. Il est vrai que les incertitudes sur les découpages administratifs et les 

attributions de compétences aux porteurs de projet ne permettent pas plus d'affirmations, alors que les 

dispositions à mettre en œuvre pour l'atteinte de certains objectifs sont bien détaillées (QE, CE, ZH etc.)  

La commission considère utile pour la bonne marche du projet qu'un recensement des potentialités de 

maîtrise d'ouvrage ayant la capacité d'assurer les bases des futurs contrats territoriaux soit réalisé afin 

de respecter le calendrier des actions à mener.  

Une composition possible de la structure porteuse du programme contractuel aurait pu être proposée, 

en s'appuyant, en mode dégradé, sur la composition d'un comité de bassin (décret du 25 juin 2014 qui 

redéfinit la composition des comités de bassin en renforçant la représentativité des usagers domestiques).  

Il semble essentiel que le triptyque portage/suivi/financement pour chacune des études et des travaux 

associés soit clairement précisé au moment de l'adoption du SAGE. Sans plus de précision sur ce thème, 

la construction même des structures risque d'être perturbée. 

 

� SUR L’ENJEU QUALITE PHYSICO-CHIMIQUE DE LA RESSOURCE 

La commission prend acte de l’absence de contraintes opposables associés aux objectifs de changement 

de pratiques et souhaite que, si possible, un effort de simplification soit fait pour faciliter le travail des 

professionnels sur le terrain qui croulent sous l’application de textes et de recommandations.  

Les périodes d'épandage sont souvent inadaptées, indépendantes des conditions climatiques. Bien que 

ce point ne soit pas du ressort du SAGE, la commission estime qu’il serait judicieux que la CLE demande 

que les mesures réglementant les épandages soient revues pour s’adapter aux nécessités culturales.  

Le SAGE fixe un objectif de réduction de 50% de l’emploi des herbicides sur les bassins prioritaires ciblés 

sur la cartographie 5 du PAGD. De nombreux intervenants ont demandé de faire paraître la mention « si 

possible » pour cet objectif. Dans le mémoire en réponse il est indiqué que cette proposition sera soumise 

à la CLE.  

La commission en prend acte mais demande que la CLE la prenne en compte et fasse figurer explicitement 

cette mention dans la disposition QE.PE.2.  

Dans le projet de SAGE, la CLE propose une méthode visant à travailler individuellement avec les 

agriculteurs afin d'ajuster l'évolution des pratiques en fonction du contexte local et des contraintes 

spécifiques de l'exploitant.  

La commission demande que ce travail individuel avec les exploitants soit précédé d’une réflexion avec 

la profession propre à définir des axes de travail.  
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Par ailleurs, s’agissant de l’application des nombreuses réglementations qui les régissent, les 

professionnels estiment qu’elle se fait sans discernement et en interprétant les textes et cartes de façon 

restrictive en leur défaveur.  

La commission estime que les contraintes pesant sur la profession agricole doivent être claires et d’une 

application non susceptible d’interprétation de la part des services de contrôle. Tel est le cas des cartes 

départementales définissant les cours d’eau qui doivent être revues et homogénéisées en liaison avec la 

profession. Dans le mémoire en réponse aux observations, il est notamment précisé que la CLE pourra se 

positionner sur l'ajout d'une mention permettant de garantir la prise en compte des enjeux socio-

économiques dans le diagnostic d'exploitation. La CLE pourra également examiner la possibilité de 

rappeler les démarches en cours. La CLE a ainsi apporté un certain nombre d’ajustements de rédaction 

de nature à apaiser certaines des craintes formulées. La commission en prend acte et propose qu’une 

suite favorable leur soit apportée par la CLE et que ajustements soient transcrits dans le SAGE.  

S’agissant des haies identifiées comme stratégiques pour la gestion de l'eau, le mémoire en réponse 

précise que " La CLE pourra se repositionner sur une rédaction privilégiant un classement en tant 

qu'élément du paysage plutôt que le classement en espace boisé jugé relativement contraignant vis à vis 

de l'entretien et d'une potentielle valorisation économique." La commission en prend acte en précisant 

que ce point ne devrait pas exclure l’entretien et l’exploitation des haies.  

La commission propose ainsi que :  

- Les organisations agricoles soient consultées avant de travailler individuellement avec les 

agriculteurs ; 

- La CLE intervienne auprès des préfectures pour la publication d’une carte de référence du 

classement des cours d’eau, homogène sur le territoire du SAGE, établie en concertation 

avec la profession agricole, qui évite toute interprétation ultérieure des services de 

contrôle ;  

- Soit ajoutée une mention permettant de garantir la prise en compte des enjeux socio-

économiques dans les diagnostics d'exploitation ;  

- Soit privilégié un classement des haies en tant qu'éléments du paysage plutôt que leur 

classement en espace boisé jugé contraignant vis à vis de l'entretien et d'une potentielle 

valorisation économique par la filière bois-énergie. 

 

� SUR L’ENJEU QUALITE DES MILIEUX AQUATIQUES 

Sur le Loir, du fait du statut ambigu des ouvrages au vu de leur propriété principalement dans la partie 

domaniale, de nombreux maîtres d'ouvrage n'en assurent pas aujourd'hui la maîtrise. La commission 

estime que l'émergence de maîtrises d'ouvrage locales est donc au préalable indispensable, et permettra 

de mettre en place les objectifs fixés.  

Dans le cadre du diagnostic partagé des ouvrages hydrauliques, la commission demande qu'un état des 

lieux par sous-bassin versant soit établi pour mesurer l'impact local d'une baisse significative du niveau 

de la rivière et réaliser, en conséquence, les arasements nécessaires et suffisants pour atteindre les 

objectifs sans préjudice au bâti riverain.  

Actant la volonté du projet de SAGE de créer une Charte de gestion coordonnée des vannages, la 

commission propose d'ouvrir la participation au groupe de travail "continuité écologique" aux 

propriétaires d'ouvrages ou associations spécifiques, riverains, afin de valoriser les savoir-faire, les 

expériences vécues et l'historique de la rivière et ce jusqu'au niveau des contrats territoriaux.  

Dans le processus de mise en place de sites expérimentaux encadrés (CE.5), la commission considère qu'il 

est nécessaire de se poser les questions du coût, du meneur de projet, et surtout du temps nécessaire 

pour obtenir des évolutions perceptibles. En cas de résultats démontrant des impacts négatifs, la 

question d'un retour possible à l'état initial sinon d’une compensation doit être envisagée.  
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Compte tenu de la forte opposition à la disposition relative à la réduction du taux d'étagement du Loir 

et de ses affluents, la commission d'enquête, estime qu'il est nécessaire que la disposition CE.6 soit 

déclinée par sous-bassin versant et que son application soit impérativement associée au diagnostic réalisé 

sur chaque masse d'eau par les maîtres d'ouvrage des contrats territoriaux. Ce diagnostic doit être réalisé 

en concertation avec une représentation équilibrée des acteurs locaux (riverains, propriétaires, 

exploitants, acteurs économiques…).  

La commission d'enquête demande que, globalement, le projet définisse des priorités dans l'application 

des objectifs pour une meilleure vision de l'application du SAGE dans les sous-bassins versants.  

Dans la connaissance approfondie des cours d'eau et la préservation de leur hydromorphologie, la 

commission considère que le porteur du SAGE devra avoir un rôle moteur dans l’émergence de structures 

de type SMAR 28, après constat des errements et pratiques sur les divers sous-bassins versants, pour en 

déterminer la nécessité et définir avec elles la priorité de leurs actions. Les cartes BCAE ne constituant 

pas un inventaire complet et acceptable des cours d’eau, la commission considère que l’inventaire 

préfectoral est souhaitable, sur l’ensemble du territoire du SAGE.  

Pour ce qui est de la problématique du drainage, la commission d'enquête donne acte à la CLE pour son 

constat. Elle précise que, dans le cas d'un cours d'eau jouant le rôle d'exutoire, une étude d’impact 

préalable sur l’afflux prévisionnel des volumes d’eau devra être réalisée. La commission rappelle à cette 

occasion que les garants de la régulation du débit des cours d’eau (propriétaires d’ouvrages notamment) 

doivent normalement respecter les prescriptions (préfectorales comme en Eure-et-Loir ou autres, telles 

celles du Conseil Général du Maine-et-Loire) en matière d’ouverture des vannages.  

La commission considère qu'il est effectivement raisonnable de ne pas permettre la création, sauf intérêt 

impératif, de plans d’eau dans les secteurs du territoire où il y en a déjà beaucoup, compte tenu de leurs 

effets a priori néfastes sur les milieux aquatiques (voir remarque SDAGE sur son objectif 1C). Ceci étant, 

la carte 10 de l’atlas cartographique du PAGD, très restrictive sur un large secteur de l’Eure-et-Loir, 

n’est pas en phase avec la carte 1 du règlement du SAGE, identifiant les réservoirs biologiques. Seule 

cette dernière, déclinée par sous-bassin versant et sur une échelle plus lisible, devrait être prise en 

considération.  

Enfin, dans le domaine de la lutte contre les espèces envahissantes/invasives animales et végétales, la 

commission considère, face à ce problème récurrent, que seules une communication large, s’appuyant 

sur les actions déjà menées, telle celle pour le ragondin, l’expérience de leurs acteurs et la veille 

collective permettront de la préciser (quelles espèces à éradiquer et/ou à réguler) et l’amplifier, ce 

qu’envisage bien le projet de SAGE. 

 

� SUR L’ENJEU ZONES HUMIDES 

La commission estime que les mesures visant la protection des zones humides sont utiles mais compte 

tenu du déficit sur le bassin et des pressions qui s'exercent, elle se demande si cela sera suffisant. A un 

agriculteur qui se pose la question de la gestion de ses prairies humides en bordure de la Veuve, il est 

nécessaire qu'une réponse soit apportée avant qu'il ne les abandonne.  

Si le classement des zones humides ne se fait qu'au rythme des élaborations, révisions, modifications des 

PLU ou des PLUI, il risque d'être lent. Suite à des recherches en ligne sur le sujet "inventaire et protection 

des zones humides", on constate que ces opérations sont souvent prises en charge au niveau 

départemental par les collectivités idoines, les conseils généraux. Le bureau de la commission locale de 

l'eau compte un nombre non négligeable de représentants de ces assemblées.  

Par ailleurs, la commission donne son accord à la proposition du mémoire en réponse qui énonce que 

pour répondre à l'objectif de protection, l'intégration des zones humides, dans tous les cas, soit effective 

dans l'état initial de l'environnement. La collectivité, dont le plan d'urbanisme devra être compatible 
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avec le SAGE pourra utiliser un zonage adapté qui, tout en préservant la zone humide permettra son 

utilisation à des fins agricoles. 

 

� SUR L’ENJEU GESTION QUANTITATIVE 

La commission a constaté lors des permanences que peu de remarques correspondaient parfaitement à 

cette thématique mais que les observations concernaient plutôt la possibilité de stocker de l'eau 

hivernale, la gestion des quantités par les comités de pilotage ou organismes existants, le maintien des 

niveaux opposé à la réduction du taux d'étagement, la gestion du Cénomanien et le maintien de 

l'irrigation.  

La commission d'enquête considère comme primordiale une meilleure connaissance de ces masses d'eau 

en risque en amont du Loir car ces masses d’eau conditionnent l'évolution de la qualité vers aval.  

Si le manque de données est essentiellement causé par l'absence de station de jaugeage, la commission 

propose que la CLE se retourne vers les autorités en charge d'installer ce type d'équipement pour en 

évaluer la faisabilité. Cela permettrait de mieux répondre au premier objectif : amélioration des 

connaissances de l'état quantitatif des ressources sur le bassin.  

Au sujet de l'irrigation, la réponse de la CLE n'est pas totalement satisfaisante. Certes, en période d'étiage, 

les prélèvements agricoles représentent près de 83% des prélèvements totaux. Il n'en reste pas moins 

vrai que tous les utilisateurs de l'eau devraient être à égalité dans les restrictions car l'irrigation est une 

donnée importante sur le bassin du Loir, tous les terrains ne sont pas limoneux ou argileux avec un fort 

potentiel de rétention. 

 

� SUR L’ENJEU SECURISATION DE L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

Un seul intervenant a exposé les problèmes posés par l'interconnexion des réseaux d'eau potable sur le 

secteur d'Authon-du-Perche. Cela ne signifie pour autant que la population ne se préoccupe pas du 

problème. Comme pour les zones humides, la communication sur le sujet sera la bienvenue. 

 

� SUR L’ENJEU INONDATIONS 

Dans les interventions, la commission a relevé un certain nombre de remarques qui ne relevaient pas du 

SAGE ou qui relevaient de problèmes particuliers. La commission considère cependant que certains de 

ces exemples sont illustratifs des erreurs faites lors de l'urbanisation sur des secteurs inondables. En 

conséquence la protection des zones d'expansion des crues pourrait être assimilée à la protection des 

zones humides.  

Le PAGD fait part de la prescription de Plans de prévention sur le bassin du Loir. La commission aurait 

apprécié que la liste en soit faite de manière exhaustive et qu’y soient joints les effets réels de ces plans. 

Dans certains de ces plans, des protections individuelles sont prescrites, batardeaux aux ouvertures par 

exemple. Mais lorsque l'on se déplace dans les villages concernés, si l'on voit des repères de crues, on ne 

rencontre guère ces aménagements de protection. Le SAGE fait part de dispositions pour réduire la 

vulnérabilité des enjeux exposés et incite les collectivités à sensibiliser et conseiller les personnes en 

zones inondables sur les modalités de réalisation des diagnostics "habitats". Mais qui aide les 

collectivités ?  

Le Comité d'Action et de Défense des Victimes des Inondations du Loir (CADVIL) demande de modifier la 

hiérarchisation des actions de prévention et demande de donner la priorité à l'aménagement du territoire 

dans la prise en compte du risque inondation et de placer ensuite la réduction de la vulnérabilité puis 

l'amélioration de la gestion de crise.  
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A l'heure actuelle, 85 communes sur le cours principal du Loir sont couvertes par des Plans de Prévention 

du Risque Inondation (PPRI) et 17 autres concernées par un PPRI en cours d'élaboration. Ce sont ces plans 

de prévention des risques qui, par leur cartographie et règlement, interdisent toute construction dans 

les zones d'aléa fort qui encadrent l'aménagement du territoire. Le SAGE ne peut se substituer aux PPRI.  

Cependant les remarques concernant l'entretien du Loir ne sont pas sans fondement : les embâcles en 

travers du cours des rivières peuvent être la cause d'aggravation d'inondations locales.  

Si la gestion des vannages est citée dans l'enjeu "qualité de milieux aquatiques", cette mesure peut être 

rappelée dans la partie réservée aux inondations. Même si la CLE considère que les seuils submersibles 

et équipés de vannages de décharge influencent de manière très marginale le régime de crues et qu'ils 

sont pour la plupart transparents pour de fortes crues d'occurrence quinquennale, la commission 

considère qu'on ne peut nier cette influence. Aussi elle insiste sur la nécessité de veiller au bon état de 

tous ces vannages dont certains sont annoncés comme ne pouvant plus s'ouvrir. 

 

� SUR L’ORGANISATION GENERALE 

Lors de la phase de consultation, les assemblées délibérantes ont été informées de ce qu’elles disposaient 

de 4 mois pour rendre leur avis et que, passé ce délai, celui-ci serait réputé favorable. En conséquence, 

la commission souscrit au mode de calcul des avis par la CLE, consistant à ajouter au nombre des avis 

favorables celui des avis non exprimés.  

En réponse aux observations du public critiquant le traitement insuffisant du potentiel hydroélectrique 

du Loir et de ses affluents dans le dossier, la CLE répond que le SAGE n’a pas vocation principale à évaluer 

ce potentiel d’une part et que celui-ci n’apporte aucune contrainte supplémentaire au développement 

de l’hydroélectricité dans ce bassin versant d’autre part.  

Si la commission prend acte de cette réponse, elle souhaite, à chaque fois que ce sera possible, qu’à 

l’occasion de chaque diagnostic d’ouvrage, une évaluation de son potentiel hydroélectrique soit faite.  

En réponse aux craintes exprimées par certains usagers, notamment les agriculteurs, de voir le SAGE se 

substituer à des réglementations de niveau supérieur, la commission souscrit à la réponse de la CLE qui 

renvoie à la portée juridique respective du PAGD et du règlement.  

La commission prend acte des réponses de la CLE, dans lesquelles elle note sa volonté clairement 

exprimée de travailler en étroite concertation avec la profession agricole. Dans cette perspective, la 

commission demande l’association des agriculteurs aux diagnostics des ouvrages dont ils sont riverains, 

ce qui ne devrait pas poser de problème.  

En dépit de sa présentation attrayante, le dossier de SAGE, présente quelques insuffisances auxquelles 

la commission estime possible de remédier aisément. Ainsi, pour couper court aux observations selon 

lesquelles certains avis exprimés ne figurent pas au recueil des avis, il est dommage qu’une table des 

matières associée à une pagination ne lui ait pas été jointe.  

La commission, à l’instar d’un nombre important de personnes, considère que les échelles des cartes 

contenues dans le dossier ne sont pas adaptées à leur consultation et à leur appropriation par les 

différents acteurs. Elle souscrit, donc, à la proposition de la CLE de mettre dans le dossier des cartes 

plus lisibles ou d’ajouter une mention indiquant la marche à suivre pour consulter des cartes plus précises 

sur le site Internet du SAGE.  

D’une façon générale, on note l’absence dans le dossier de données techniques et scientifiques ainsi que 

de références bibliographiques. Si ces éléments existent, la CLE pourrait les intégrer dans le dossier ou 

en orienter le lecteur vers des sites Internet spécialisés.  

Enfin, dans un souci de meilleure information, il est proposé de faire figurer explicitement dans le dossier 

la composition du collège « usagers ». 
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� SUR LE COUT DU PROJET 

La commission d'enquête est bien consciente de la volonté de la Commission Locale de l'Eau de porter ce 

projet et d'être l'incitatrice d'actions coordonnées en concertations avec des acteurs locaux. Mais la 

commission est aussi consciente des débats lancés actuellement sur le coût de certains projets 

d'aménagements.  

La commission constate que la présentation du tableau des coûts dans le PAGD peut laisser à penser qu'il 

est assimilable à un bilan comptable où les recettes équilibreraient les dépenses alors que la CLE le 

présente comme une estimation financière. Cette question doit être précisée, il en va de la crédibilité 

du projet présenté en enquête. 

 

4- Avis officiel de la commission d’enquête  
 

Par décision du 18 décembre 2014, la commission d’enquête émet à l’unanimité de ses membres un avis 

favorable au projet de Schéma d’Aménagement et de gestion des Eaux du bassin versant du Loir avec les 

réserves suivantes : 

1- La carte 1 accompagnant le règlement doit être présentée d’une manière adaptée à son 

utilisation ou être facilement accessible dans des formats numériques adéquats ; 

2- Le texte du « à noter » page 141 concernant l’information des exploitants et/ou propriétaires 

doit être modifié dans le sens affirmé de leur participation aux inventaires des zones humides 

avec les autres usagers ; 

3- La formulation utilisée dans la disposition QE.Pe.2, pour la réduction des herbicides sur les 

bassins prioritaires (carte 5 du PAGD) doit être assortie de la mention « si possible » ; 

4- Les diagnostics effectués sur chaque masse d’eau par les maîtres d’ouvrages et les contrats 

territoriaux doivent être réalisés en concertation avec une représentation équilibrée des acteurs 

locaux ; 

5- La nécessité du triptyque portage/suivi/financement soit précisée pour chaque étude et travaux 

associés. 

 


